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Declaration de la France a )'occasion du debar general de la 16 session de 

I' Assemblee des Etats Parties au Statut de Rome de Ia Cour Penale 
Internationale 

New-York, 8 decembre 2017 

Monsieur le President, 

. Mesdames et Messieurs, 

Nous celebrerons l'an prochain le 2oeme anniversaire du Statut du Rome et la 

Cour penale internationale est encore confrontee a bien des defis. Elle peut 

compter dans ce moment decisif sur le soutien de la France car celle-ci reste plus 

que jamais mobilisee au service de la lutte contre l'impunite et pour une justice 

internationale impartiale et independante. 

L'actualite nous rappelle de facon tragique combien il est necessaire d'etre en 

mesure de punir Ies crimes les plus adieux et de rendre justice aux victimes. Les 

traitements inhumains et les violences dont sont victimes Ies migrants en Libye, 

qui sont susceptibles de constituer des crimes contre l'humanite, nous rappellent 

une fois encore a la necessite de soutcnir la lutte contre l'impunite. II importe 

que les Etats cooperent a la repression de ces crimes clans l'ensemble des 

situations dont la Cour est saisie. 

Mesdames et Messieurs, 

La France soutient la Cour penale internationale depuis sa creation et oeuvre, 

avec ses partenaires europeens, · a promouvoir l'universalisation de la Cour. Elle 

soutient son action clans toutes les enceintes internationales - notamment au 



Conseil de securite et au Conseil des droits de l 'Honune, mais aussi dans le 
cadre de ses relations bilaterales. 

Nous deplorons a cet egard le retrait du Burundi devenu effectif le 27 octobre . 

dernier, et appelons cet Etat a reconsiderer sa decision, ainsi qu'a cooperer avec 

la Cour dans le cadre de l'enquete qu'elle vient d'ouvrir. Nous regrettons 

egalement l'annonce faite hier par l' Afrique du sud. 

Le soutien de la France a la Cour est bien sur financiei·. La France est le 

troisieme contributeur au budget de la Cour, avec plus de douze millions d'euros 

verses pour l'annee 2017, et elle participe par ailleurs au financement du Fonds 

au profit des victimes. Si elle est attentive a ce que la Cour dispose des moyens 

qui lui sont necessaires, Ia France encourage la Cour a poursuivre ses efforts en 

matiere de bonne gouvernance budgetaire et de maitrise des couts, et elle salue 

le travail du Comito du budget et des finances, qui constituc une precieuse aide a 
la decision pour les Etats parties. 

La France est egalement le pays qui a traite a ce jour - si l'on excepte les Etats 

directement concernes par une affaire - le plus grand nombre de demandes de 

cooperation. Elle continuera de tout mettre en oeuvre pour la soutenir clans 

l'accomplissement de sa mission clans le cadre de l'entraide penale et de la 

cooperation. 

C'est dans cet esprit que la France et le Senegal ont organise, en tant que 

facilitateurs du groupe de travail sur la cooperation, un seminaire sur la 

cooperation dans le domaine des enquetes financieres le 20 octobre dernier A 
Paris. Nous remercions la cinquantaine de delegations, comptant notamment des 

ministres, ainsi que les hautes autorites de la Cour qui ont participe a ce 

seminaire, d'avoir pennis de nourrir des echanges fructueux. Ces echanges se 



poursuivront a l'occasion de la pleniere organisee dans le cadre de la presente 

session, en vue de l'adoption de la declaration de Paris sur le recouvrement des 

avoirs, qui pennettra de renforcer la cooperation des Etats avec la Cour clans ce 

domaine, et de concourir ainsi a une meilleure indemnisation des victimes. 

Mesdames et Messieurs, 

Comme vous le savez, l 'un des grands enjeux de cette 16cme session est la 

question de l'activation de la competence de la Cour en matiere de crime 

d'agression. 

La France fait partie des 89 Etats parties qui n' ont pas ratifie les amendements 

elabores lors de la Conference de revision de Kampala en 2010 relatifs au crime 

d'agression. 

Nous ne souhaitons ni ouvrir une nouvelle discussion sur le texte de ces 

amendements ni engager un debat sur le principe de l'activation. 

Nous remercions l' Assemblee des Etats parties d'avoir agree l'an passe le 

principe d'une facilitation afin de favoriser une activation consensuelle de ces 

amendements. 

Nous pourrons nous joindre au consensus permettant l'adoption d'une decision 

d'activation de la competence de la Cour prevue par ces amendements des lors 

qu'il sera absolument clair que les Etats parties au Statut qui ne les ont pas 

ratifies ne sont pas concernes par cette nouvelle competence. 

C'est pourquoi la France, ainsi qu'un certain nombre d'autres Etats, ont propose 

que cette decision d'activation rappelle qu'en vertu de l'article 121-5 du Statut 



de Rome, la Cour n'exerce pas sa competence a I'egard d'un crime d'agression 

lorsque ce crime a ete commis par un ressortissant d'un Etat qui n'a pas accepte 

les amendements ou sur le territoire d'un tel Etat. 

L'article 121-5 du Statut de Rome, applicable au crime d'agression, reprend le 

principe consacre par la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traites, 

en vertu duquel : « L 'accord portant amendement ne lie pas !es Etats ou les 

organisations internationales qui sont deja parties au traite et qui ne deviennent 

pas parties it cet accord». 

Passer outre a cette exigence de consentement reviendrait a meconnaitre le 

Statut de Rome. Cela reviendrait egalement a admettre que l'avis des parlements 

nationaux ne soit pas recueilli pour trancher une question pourtant essentielle et 

qui dans bien des Etats releve de leur competence. 

Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, 

Nous savons tous que certains personnels de la Cour sont actuellement mis en 

cause. Afin de preserver sa Iegitimite, il est plus que jamais necessaire que la 

Cour penale internationale se montre exemplaire. A cet egard, la France a toute 

confiance dans les suites qui seront donnees a l'enquete menee par le mecanisme 

independant qui a ete recemment saisi par le bureau du Procureur. Pour autant, 

elle est preoccupee par la recente demission de son president et appelle a son 

rapide remplacement afin que toute la lumiere soit faite sur ces allegations. 

Entin, permettez-moi pour finir de rendre un hommage tres chaleureux a 
Monsieur Sidiki Kaba pour la tache remarquable qu'il a accomplie au cours de 

son mandat de president de l' Assemblee des Etats Parties, et en particulier pour 

les efforts qu'il a deployes avec succes afin derapprocher les Etats et la Cour. Je 



souhaite a son successeur, que je felicite pour son election, une pleine reussite et 

l'assure de l'entiere disponibilite de la France pour l'assister au cours de son 

mandat. 

Je vous remercie./. 


